CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

VILLE DE GRACEFIELD

LE 8 FÉVRIER 2010
Séance ordinaire du conseil du 8 février 2010 tenue au Centre récréatif et communautaire de la Vallée-de-la-Gatineau à 19 heures sous la présidence de monsieur Réal Rochon, maire.

PRÉSENCES :

Daniel-Luc Tremblay, Michael Gainsford, Bernard Caron et Claude Blais tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence du maire.

Étaient aussi présents le directeur général / greffier M. Jean-Marie Gauthier, la directrice générale / greffière adjointe Mme Céline Bastien, la trésorière Mme Louise Carpentier ainsi qu’une douzaine de personnes dans l'assistance.

Le conseiller Eric Ethier et la conseillère Jocelyne Johnson ont motivé leurs absences.

La séance ordinaire est maintenant ouverte, il est 19 h 00.
2010-02-050
ÉTUDE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR AVEC LES AJOUTS

Il est proposé par le conseiller Claude Blais,
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   D’adopter l’ordre du jour avec les ajouts tel qu’il suit tout en gardant le varia ouvert :

OUVERTURE DE LA SÉANCE

1-
LÉGISLATION :

1-1
Adoption de l’ordre du jour

1-2-A
Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 janvier 2010 

1-2-B
Adoption du procès-verbal de la séance ajournée du 25 janvier 2010

1-2-C
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 25 janvier 2010

1-3      Autres matières 

a) programme PRECO – informations par M. le maire


b) Journées de la persévérance scolaire

c) Demande de réouverture du département d’obstétrique du CH Maniwaki

d) Appui à Logemen’occupe 

2
ADMINISTRATION :

2-1
Adoption des comptes et des chèques au 31 janvier 2010
2-2 Engagement des dépenses – février 2010

2-3-A
Dépôt des rapports sur les dépenses reliées aux délégations de pouvoir – janvier 2010

2-3-B
Dépôt du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – janvier 2010 

2-4
Offre de service CHGA

2-5
Autorisation de paiement – Vallée-Hubert Avocats

2-6 Autorisation de paiement – dossier François Pilon

2-7 Autorisation de paiement

2-8 Avis de motion – modification au règlement no. 61-2007 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire (délégation de pouvoir)

2-9 Demande de participation 

2-10 Autorisation de paiement – Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert & Associés et Piché Ethier Lacroix CA Inc.

2-10A
Piché, Ethier, Lacroix CA Inc. – fin de mandat

2-11 Acompte à la Commission des loisirs de Gracefield

2-12 Autorisation de paiement

2-13 Remplacement à l’usine de production – eau potable

2-14 Demande de Jeunesse sans frontières de la Vallée-de-la-Gatineau

2-15 Demande de la Maison de la Famille

3- AJOURNEMENT DE LA SÉANCE POUR 15 MINUTES
4- URBANISME ET ENVIRONNEMENT :

4-1
Ajournement pour une période de consultation pour la demande de dérogations mineures no. 2010-001

4-2 Dérogation mineure # 2010-001

4-3
1er projet de règlement no. 80-2010 modifiant le règlement de zonage 132

5- TRANSPORT:

5-1
Demandes au ministère des Transports du Québec – retiré 

5-2
Demandes à la M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

5-3
Installation de lumières de rues

5-4 Avis de motion – relatif à la circulation des camions et des véhicules outils.

5-5
Intersection de la route 105 et du chemin du Calumet - retiré

6- HYGIÈNE DU MILIEU :

6-1 Acceptation de la démission du préposé à l’éco-centre.

7- LOISIR ET CULTURE :

8- SÉCURITÉ PUBLIQUE :

8-1
Acceptation de la démission de deux pompiers à temps partiel

9-
Rapport des COMITÉS :

10-

PÉRIODE DE QUESTIONS :
11-
CORRESPONDANCES

12-
VARIA:


a) 

13-
AJOURNEMENT AU 22 FÉVRIER 2010 

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-02-051

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 11 JANVIER 2010 
ATTENDU QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Michael Gainsford, appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,
   Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 janvier 2010  soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-02-052

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE AJOURNÉE  DU 25 JANVIER 2010 

ATTENDU QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   Que le procès-verbal de la séance ajournée du 25 janvier 2010  soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2010-02-053
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 25 JANVIER 2010 

ATTENDU QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Michael Gainsford et résolu,

   Que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 25 janvier 2010  soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :
Le maire explique en quoi consiste le programme PRECO et les coûts rattachés à celui-ci.
2010-02-054
PROGRAMME DE RENOUVELLEMENT DES CONDUITES (PRECO)

Il est proposé par le conseiller Michael Gainsford,

appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   D’informer le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire que la ville de Gracefield ne déposera pas de projet dans le cadre du programme PRECO et que les fonds réservés peuvent être libérés.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-02-055
JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE

ATTENDU QUE
les décideurs et élus ont choisi de placer la prévention de l’abandon scolaire au cœur des enjeux de développements régionaux et de se mobiliser autour d’actions structurantes visant la diplomation du plus grand nombre de jeunes ;

ATTENDU QUE
le décrochage scolaire a des impacts négatifs significatifs sur l’économie de l’Outaouais, lesquels sont évalués à plusieurs dizaines de millions de dollars annuellement ;

ATTENDU QU
les impacts économiques de l’abandon scolaire au secondaire sont évalués à 1,9 milliard de dollars annuellement à l’échelle du Québec ;

ATTENDU QUE

la problématique du décrochage scolaire est intimement liée à d’autres enjeux relatifs au développement de l’Outaouais, dont l’image régionale, le bilan migratoire, la relève et la qualification de la main d’œuvre, la santé publique et la lutte à la pauvreté ;
ATTENDU QUE
les élèves du secondaire de l’Outaouais sont parmi les moins persévérants au Québec depuis plusieurs années ;

ATTENDU QUE
le taux de décrochage au secondaire en Outaouais en 2006-2007 était de 34,2 % ;

ATTENDU QUE
la prévention du décrochage scolaire n’est pas qu’une affaire concernant exclusivement le monde scolaire, mais bien un enjeu social dont il faut se préoccuper collectivement ;

ATTENDU QUE
la prévention du décrochage scolaire doit s’amorcer dès la petite enfance et se poursuivre jusqu’à l’obtention par le jeune d’un diplôme qualifiant pour l’emploi, peu importe l’ordre d’enseignement ;
ATTENDU QUE
l’Outaouais se mobilise de plus en plus en matière de prévention de l’abandon scolaire, et que cette mobilisation s’inspire des meilleurs pratiques de concertation au Québec et bénéficie de la force du réseau des instances régionales de concertation en persévérance scolaire, dont fait partie la Table Éducation Outaouais ;
ATTENDU QUE
l’expertise des instances régionales de concertation en persévérance scolaire a largement influencé la récente prise en charge de l’enjeu de la persévérance scolaire sur la scène provinciale, notamment par une participation active à l’organisation des premières journées interrégionales sur la persévérance scolaire et la réussite éducative en octobre 2008 et à l’élaboration du rapport Savoir pour pouvoir du Groupe d’action sur la persévérance et la réussite scolaire au Québec, lequel a servi de base au plan d’action du Gouvernement du Québec, L’école, j’y tiens ;

ATTENDU QUE
ce plan d’action fixe comme objectif que le Québec atteigne un taux de diplomation des jeunes de moins de 20 ans de 80 % d’ici 2020 ;

ATTENDU QUE
ce taux de diplomation est actuellement de 68,5 % pour le réseau public québécois et de 65,7 % pour l’Outaouais ;
ATTENDU QUE
la Table Éducative Outaouais organise cette année la première édition des Journées de la persévérance scolaire, lesquelles se tiendront du 15 au 19 février 2010 sur le thème Mission : PERSÉVÉRANCE ;

ATTENDU QUE
les journées de la persévérance scolaire se veulent un temps fort dans l’année témoignant de la mobilisation régionale autour de la prévention de l’abandon scolaire ;
ATTENDU QUE
les journées de la persévérance scolaire seront, lors des éditions à venir, ponctuées de centaines d’activités dans les différentes communautés de la région ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais et résolu,
  De déclarer les 15, 16, 17, 18 et 19 février 2010 comme étant les journées de la persévérance scolaire dans notre municipalité;
  D’appuyer la Table Éducation Outaouais et l’ensemble des partenaires mobilisés autour de la lutte au décrochage – dont les acteurs des milieux de l’éducation , de la politique, du développement régional, de la santé, des médias et des affaires – dans leurs efforts afin que l’Outaouais se démarque quant à l’augmentation du taux de diplomation de ses élèves et étudiants;

  De faire parvenir copie de cette résolution à la Table Éducation Outaouais.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-02-056
DEMANDE DE RÉOUVERTURE DU DÉPARTEMENT D’OBSTÉTRIQUE DU CENTRE HOSPITALIER MANIWAKI

ATTENDU QUE
la ville de Maniwaki demande au ministère de la Santé et des Services sociaux, au Centre de santé de la Vallée-de-la-Gatineau ainsi qu’à la Régie de la Santé de l’Outaouais de prendre une décision favorable pour la réouverture du département d’obstétrique du Centre hospitalier de Maniwaki ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron et résolu,

   D’appuyer très fortement la résolution de la ville de Maniwaki dans leur demande de réouverture du département d’obstétrique du Centre hospitalier de Maniwaki.

   Que copie de cette résolution soit expédiée à la ville de Maniwaki, à la M.R.C. de La Vallée-de-la-Gatineau, à la députée provinciale Mme Stéphanie Vallée, au ministère de la Santé et des Services Sociaux, au Centre de santé de la Vallée-de-la-Gatineau ainsi qu’à la Régie de la santé de l’Outaouais.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-02-057
RECONDUCTION DU PROGRAMME ACCÈSLOGIS SUR 5 ANS
ATTENDU 

l’engagement pris lors de la dernière campagne électorale par le Premier ministre Jean Charest «de favoriser la prolongation du programme AccèsLogis Québec pour 5 ans à raison d’un minimum de 3 000 nouvelles unités par année, pour un total de 15 000 nouveaux logements sociaux et communautaires destinés aux ménages à revenu faible ou modeste, ou pour des clientèles en difficultés ayant des besoins particuliers » (18 novembre 2008);
ATTENDU QUE
depuis plus de 30 ans, le logement social et communautaire fait la démonstration de sa capacité à loger convenablement les ménages à revenu faible ou modeste ;

ATTENDU QUE
le logement social et communautaire est une réponse à des besoins diversifiés de logement pour les familles, les personnes seules, les personnes âgées et les personnes ayant un besoin particulier d’habitation;

ATTENDU QUE
le logement social et communautaire est un moyen efficace de lutte contre la pauvreté et de revitalisation sociale et économique ;
ATTENDU QUE
moins de 200 unités de logement restent à attribuer sur les 3 000 unités AccèsLogis annoncées lors du budget 2009-2010;

ATTENDU QUE
plus de 10 000 logements sociaux et communautaires en préparation sont ainsi confrontés à une absence de financement;

ATTENDU QU’
un programme sur une base prévisible d’au moins 5 ans est mieux adapté à la dynamique du développement immobilier et aux nombreux arrimages nécessaires à la réalisation des logements sociaux et communautaires;
ATTENDU QU’
un programme sur une base prévisible d’au moins 5 ans permet aux municipalités d’assurer une meilleure planification des interventions et des ressources à y investir;

ATTENDU QUE
le programme AccèsLogis constitue depuis 1997 un outil d’intervention éprouvé et essentiel pour le développement du logement social et communautaire ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Michael Gainsford et résolu,

   De demander au Gouvernement du Québec la reconduction du programme AccèsLogis sur 5 ans à compter du budget 2010-2011 et la réalisation par ce biais d’un minimum de 3 000 logements par année.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-02-058
ADOPTION DES COMPTES MUNICIPAUX  /  JANVIER 2010
Il est proposé par le conseiller Bernard Caron
et résolu,
   Que ce Conseil décrète le paiement des dépenses d’administration courantes et approuve la liste des dépenses incompressibles déjà payées, selon les listes ci-annexées sous la cote 2010-02-058   faisant partie intégrante de ce procès-verbal pour un montant total 420 541.96 $.
Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-02-059
ENGAGEMENT DE DÉPENSES / FÉVRIER 2010
Il est proposé par le conseiller Claude Blais,
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

   Que les engagements de dépenses suivants soient acceptés : 
Administration
   791.99 $

Sécurité publique
1 715.70 $
         
Transport 
            4 754.60 $  
         
Urbanisme

   467.29 $     

   Il est de plus résolu, que les listes d’engagements de dépenses fassent partie intégrante du procès-verbal sous la cote 2010-02-059.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière des dépenses autorisées par tout responsable d’activité budgétaire dans le cadre de la délégation de pouvoir permis selon le règlement #61-2007 pour le mois de janvier 2010.

Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – janvier 2010.
2010-02-060
OFFRE DE SERVICE CHGA 
ATTENDU QUE
la radio communautaire CHGA a soumis un plan publicitaire avantageux à la ville de Gracefield au coût annuel de 1 200 $ ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

  D’accepter l’offre de service de CHGA tel que soumis dans sa lettre du 18 novembre 2009.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-02-061
AUTORISATION DE PAIEMENT /  VALLÉE-HUBERT AVOCATS

Il est proposé le conseiller Bernard Caron,
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   D’autoriser le paiement à Me Louis-André Hubert de la firme Vallée-Hubert avocats pour un montant de 677.25 $ dans le dossier de Marc Beaudoin.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.


2010-02-062
AUTORISATION DE PAIEMENT – DOSSIER FRANÇOIS PILON

ATTENDU QUE
M. Pilon poursuivait la ville de Gracefield pour un montant de plus de 1 600 $ pour des bris à son véhicule pour un incident survenu sur le chemin Rapide-Faucher ;

ATTENDU QUE
le dossier a été transféré à nos assureurs et qu’il y a eu entente ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais,  
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   D’accepter l’offre qui nous a été fait et d’autoriser le paiement de la franchise de M. François Pilon soit un montant de 250 $ chèque qui sera fait au nom de Desjardins Assurances.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-02-063
AUTORISATION DE PAIEMENT

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’autoriser les paiements suivants :

· Mouvement Albatros pour une aide financière au montant de 150$

· Journal La Gatineau – publicité pour la campagne de sécurité dans le transport scolaire pour un montant de 60$ plus les taxes applicables.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
AVIS DE MOTION
Le conseiller Claude Blais donne avis de motion de la présentation, lors d'une séance du conseil d’un règlement afin de modifier le règlement no. 61-2007 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire (délégation de pouvoir).
Note au procès-verbal :
Le maire Réal Rochon se retire de la table des délibérations, il est présentement 19h 17. 
2010-02-064
AUTORISATION DE PAIEMENT
CONSIDÉRANT QUE
la firme Piché, Éthier et Lacroix a fait parvenir une recommandation de paiement en date du 3 février 2010 ; 

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par  le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’autoriser le paiement de 2 382.47 $ taxes incluses à la firme d’avocats Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et associés concernant les honoraires professionnels dans le dossier de requête en destitution.

 D’autoriser le paiement au montant de 1 156.97 $ taxes incluses à la firme Piché, Ethier, Lacroix CA Inc. pour les services professionnels rendus dans le dossier opposant la Ville de Gracefield et le maire Réal Rochon.
Le maire suppléant Bernard Caron demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.


2010-02-065
FIN DE LA CONVENTION
ATTENDU QUE
le dossier opposant la ville de Gracefield et le maire Réal Rochon a été révoqué par une résolution en date du 23 novembre 2009;

ATTENDU QUE
la facture no.1167 de la firme Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et Associés est la facture finale du dossier ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   Que ce Conseil met fin à la convention d’examen confidentiel des comptes d’honoraires d’avocats aux fins de recommandation de paiement des comptes d’honoraires examinés par la firme Piché, Ethier, Lacroix CA Inc. dans le dossier opposant la ville de Gracefield et le maire Réal Rochon.
Le maire suppléant Bernard Caron demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

Note au procès-verbal :

Le maire Réal Rochon réintègre son siège, il est présentement 19 h 20.

2010-02-066
ACOMPTE À LA COMMISSION DES LOISIRS DE GRACEFIELD

ATTENDU QUE
la ville de Gracefield discute présentement de la réorganisation de la Commission des loisirs ;

ATTENDU QU’
afin de rencontrer leurs responsabilités financières, la ville doit leur avancer un montant d’argent ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais et résolu,

 D’avancer un montant de 12 535 $ à la Commission des loisirs de Gracefield.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-02-067
AUTORISATION DE PAIEMENT – DUNTON RAINVILLE

ATTENDU QUE
la résolution 2010-01-043 adoptée le 25 janvier dernier était à l’effet de demander à Me Rino Soucy des explications en regard des dépenses effectuées selon la facture 163062 ;
ATTENDU QUE
les explications sont satisfaisantes ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron et résolu,

  D’autoriser le paiement final de la facture no. 163062 au montant de 487.81 $ à la firme Dunton Rainville.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-02-068
REMPLACEMENT À L’USINE DE PRODUCTION D’EAU POTABLE

ATTENDU QUE
le responsable des services publics et d’urgence sera en vacances du 28 février au 7 mars 2010 ;

ATTENDU QUE
nous avons eu trois offres de service pour le remplacement de M. Louis Gauthier ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   Après analyse des offres de services, de procéder à l’engagement de M. Fernand Lyrette qui a déposé son certificat de qualification pour le remplacement de M. Louis Gauthier lors de vacances ou d’absences.  Le mode de rémunération est le suivant : 70 $ par jour en frais de kilométrage et 30 $ par jour en main d’œuvre.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-02-069
DEMANDE DE JEUNESSE SANS FRONTIÈRES DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron
et résolu,

  D’accorder une aide financière au montant de 500 $ à l’organisme Jeunesse sans frontières de la Vallée-de-la-Gatineau.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-02-070
DEMANDE DE LA MAISON DE LA FAMILLE

ATTENDU QUE
la Maison de la Famille organise un tournoi de golf ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller  Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   D’inscrire 2 personnes pour participer au tournoi de golf hivernal de la Maison de la Famille qui se tiendra le mercredi 17 février prochain à Maniwaki,  au montant de  75 $ par inscription.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

Note au procès-verbal :      
M. le maire lit le communiqué reçu de la Maison de la Famille.

Note au procès-verbal :

Ajournement pour la tenue d’une période de consultation publique en vertu de la demande de dérogations mineures no. 2010-001.  
Il est présentement 19 h 30.
La demande de dérogations mineures est expliquée et une seule personne demande des informations pour le dossier. 
Reprise de la séance, il est présentement  19 h 33.
2010-02-071
DÉROGATION MINEURE NO. 2010-001 //  P. DU LOT 2 ET P. DU LOT 3 RANG D CANTON DE WRIGHT /  MATRICULE 4513-72-2867 
ATTENDU QUE
les propriétaires d’une partie du lot 2 et d’une partie du lot 3 rang D canton de Wright demande une dérogation mineure relativement à la marge de recul soit celle de la marge latérale gauche, soit aux dispositions de l’article 6.4.1.4.1 du règlement de zonage #132 ;
ATTENDU 
le plan préparé par l’arpenteur-géomètre Ronald Ethier en date du 1er septembre 1988 sous sa minute 637 ;

ATTENDU QUE
l’immeuble est situé dans la zone A103 et l’usage habitation unifamiliale est autorisé ;

ATTENDU QUE
cette demande de dérogation mineure concerne la modification de la  marge de recul, soit la marge latérale gauche afin de la réduire de 6 mètres à 5.79 mètres;
ATTENDU 
la recommandation positive du Comité consultatif d’urbanisme suite à une réunion du dit comité qui s’est tenue le 14 janvier 2010 ;

ATTENDU QUE
l’approbation de cette dérogation mineure ne causera aucun préjudice aux voisins ni à la ville ;

ATTENDU QUE
l’avis public concernant la dite demande de dérogation mineure a été publié le 21 janvier 2010 ;
ATTENDU QUE 
la période de consultation publique s’est tenue lors de la séance ordinaire du 8 février 2010 ;
EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE,  

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’autoriser une dérogation mineure sur une partie du lot 2 et partie du lot 3 rang D canton de Wright, permettant ainsi de réduire la marge de recul, soit la marge latérale gauche passant ainsi de 6 mètres à 5.79 mètres.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-02-072
ADOPTION DU 1ER PROJET DE RÈGLEMENT NO. 80-2010 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO. 132

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay
et résolu,

   D’adopter le 1er projet de règlent no. 80-2010 tel que présenté.

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO. 80-2010 INTITULÉ MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE ZONAGE NO. 132 (EX-MUNICIPALITÉ DU CANTON DE WRIGHT) – VISANT À CRÉER UNE NOUVELLE ZONE À PARTIR DE LA ZONE C 159.
CONSIDÉRANT QUE
ce conseil juge opportun et d'intérêt public de modifier le règlement de zonage no. 132 de l’ex municipalité du Canton de Wright afin de créer une nouvelle zone pour intégrer l’usage b2 esthétique pour pouvoir faire des sites naturels et t7 touristique pour faire des activités récréatives.
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   Que le premier projet de règlement numéro 80-2010 soit adopté par le conseil de la Ville de Gracefield et qu'il soit statué et décrété  par le  règlement ce qui suit :

ARTICLE 1

Le règlement de zonage no. 132 est modifié pour créer une nouvelle zone à partir de la zone C-159.
ARTICLE 2

La nouvelle zone C-159-1 du plan de zonage à vocation dominante « Conservation » autorisera les classes d’usage Intérêt public,  Ressource et Récréation.

Pour les classes d’usage « Intérêt public », les usages autorisés seront hydrique (b6) et esthétique (b2).

Pour les classes d’usage « Récréation », l’usage autorisé sera touristique VII (t7).

Pour les classes d’usage « Ressources », l’usage autorisé sera forestière III (f3).

À partir du point A connu comme étant coté Est du chemin du Lac-des-Iles à la ligne séparatrice des lots 45 et 46 rang VIII Canton de Wright.

De ce point A en direction Est jusqu’au point B, pour une profondeur 150 m en longeant la ligne séparatrice des lots 45 et 46 rang VIII Canton de Wright.

De ce point B en direction Nord jusqu’au point C situé entre la ligne séparatrice des lots 47 et 48 rang VIII Canton de Wright.

De ce point C en direction Est jusqu’au point D, pour une profondeur 160m   longeant la ligne séparatrice des lots 47 et 48 rang VIII Canton de Wright.

De ce point D en direction Nord jusqu’au point E située en la ligne séparatrice des lots 49 et 50 rang VIII Canton de Wright.

De ce point E en direction Ouest longeant la ligne séparatrice des lots 49 et 50 rang VIII canton de Wright jusqu’au point F située à l’Est chemin du Lac-Des-Iles.

De ce point F en direction sud longeant le chemin du Lac-des-Iles jusqu’au point A.

ARTICLE 3

Le règlement entrera en vigueur après l'accomplissement des formalités prévues par la loi.

   Que l’assemblée publique de consultation soit tenue le 1er mars  2010 au bureau administratif  à 18 h.  Lors de cette assemblée de consultation, le maire expliquera le projet de règlement et les conséquences de son adoption et entendra les personnes et organismes qui désirent s’exprimer.

   Que copie de la résolution et du 1er projet de règlement no. 80-2010 soit transmis à la M.R.C. Vallée-de-la-Gatineau.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-02-073
DEMANDES À LA M.R.C. DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

ATTENDU QUE
des citoyens en bordure et utilisant la piste cyclable ont apporté quelques commentaires au conseil municipal ;
Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay
et résolu,

  De demander à la M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau de procéder à une inspection des panneaux de signalisation sur la piste cyclable et d’installer les panneaux de signalisation manquants.
   De demander aussi à la M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau d’améliorer l’entretien estival de la piste cyclable, en particulier, élargir la coupe de pelouse et s’assurer que les côtés de la piste cyclable soient bien entretenus, ceci dans les limites du village de Gracefield.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-02-074
INSTALLATION DE LUMIÈRES DE RUE

Il est proposé par le conseiller Claude Blais,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   De demander à Hydro-Québec d’ajouter 2 nouvelles lumières de rue aux endroits suivants :

· 310 route 105

· une 2e lumière sur la rue du Foyer

   Il est de plus résolu qu’il y a des frais de 144 $ plus les taxes pour chacune des lumières qui sont rajoutées.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
AVIS DE MOTION       
Le conseiller Michael Gainsford  donne avis de motion de la présentation, lors d'une séance du conseil d’un règlement abrogeant et remplaçant le règlement no. 222 de l’ex municipalité de Northfield ayant pour titre règlement relatif à la circulation des camions et des véhicules outils.
2010-02-075
ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DU PRÉPOSÉ À L’ÉCO-CENTRE

ATTENDU QUE
M. Richard Patry a remis sa démission en date du 4 février 2010, effective le 13 février prochain ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

   D’accepter la démission de M. Richard Patry.

   Il est de plus résolu que conformément à la résolution 2009-08-294, que Mme Josée Carpentier occupe le poste de préposée à l’éco-centre.

   Il est de plus résolu que les conditions énumérées sur l’offre d’emploi font partie intégrante de la résolution.

Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2010-02-076
ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE DEUX POMPIERS À TEMPS PARTIEL

ATTENDU QUE
Jean-François Séguin, pompier à temps partiel a remis sa démission qui est irrévocable et non négociable en date du 18 janvier 2010 ;

ATTENDU QUE
Claude Richard pompier à temps partiel a remis sa démission, lettre reçue le 2 février 2010 ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay 
et résolu,

   D’accepter la démission en date du 18 janvier 2010 de M. Jean-François Séguin qui était pompier à temps partiel.

      D’accepter la démission en date du 2 février 2010 de M. Claude Richard qui était pompier à temps partiel.

   Il est de plus résolu de remercier M. Séguin et M. Richard pour leurs implications au sein du service incendie.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité. 

Rapport des comités :

Aucun rapport de comité.
Période de questions.
Les sujets discutés durant la période de questions sont déposés en annexe au procès-verbal.
Note au procès-verbal :
Dépôt de la liste de correspondance du 7 janvier 2010 au 4 février 2010.
2010-02-077
AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
Il est proposé par le maire Réal Rochon
et résolu, 

   D’ajourner la séance au 22 février 2010 à 19 h, il est présentement 20 h.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.

Le maire 
Le directeur général / greffier

_____________________

______________________

Réal Rochon



Jean-Marie Gauthier
Approbation du procès-verbal :
Je, Réal Rochon, ai approuvé les résolutions contenues au présent procès-verbal sauf et excepté la résolution 2010-02-054, ayant avisé le directeur général / greffier de mon refus l’approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes.

__________________

Réal Rochon

Maire

